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A VERTISSEMENT 


L A dissertation  suivante  est  prise  d’une  opinion 
destinée  au  Conseil  des  Anciens:  elle  devait  être 
prononcée  dans  le  cours  de  la  discussion  pré- 
paratoire à la  loi  du  22  floréal  dernier , concer- 
nant les  nominations  faites  dans  le  mois  de  ger- 
minal précédent . La  clôture  de  la  discussion  n’a 
pas  permis  que  cette  opinion  fût  prononcée . 
Mes  réflexions  sur  cette  matière  importante 
m’avaient  conduit  à des  développemens  qui  me 
paraissent  peu  connus , et  néanmoins  bons  à 
connaître : j’ai  cru  devoir  les  publier  : je  les  con- 
sacre au  bonheur  de  ma  patrie . 
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JUSTE  ÉTENDUE 

DU  POUVOIR 
DU  CORPS  LÉGISLATIF, 

Sur  les  nominations  faites  , tant  par  les  Assemblées 
primaires  que  par  Iss  Assemblées  électorales . 


Un  sage,  dont  les  méditations  lumineuses  et  bienfai- 
santes ont  mis  en  évidence  les  véritables  fondemuns  des 
droits  indestructibles  du  genre  humain  , le  célèbre  Locke 
a dit  : « La  première  et  fondamentale  loi  positive  de 
tons  les  états  est  celle  qui  établit  le  pouvoir  législatif  ». 
Il  a dit  encore  : « Dans  un  état  formé  , qui  subsiste  et 
se  soutient  en  demeurant  appuyé  sur  ses  fondemens  , et 
qui  agit  conformément  à sa  nature  c’est-à-dire , par 
rapport  à la  conservation  de  la  société  ^ il  n’y  a qu’un 
pouvoir  suprême  qui  est  le  pouvoir  législatif,  auquel 
tous  les  autres  doivent  être  subordonnés  ». 

Ces  considérations  nous  montrant  l’importancb  des 
questions  qui  concernent  la  vérification  des  pouvoirs  des 
sujets  nommés  par  les  assemblées  électorales  , pour  en- 
trer dans  le  Corps  législatif. 

Si  dans  une  telle  élection  les  formes  prescrites  par  la 
constitution  et  les  lois  ont  été  manifestement  violées 
c’est  une  opération  nulle  : le  Corps  législatif  la  doit  an- 
nuller.  Cela  ne  peut  être  douteux.  Il  eu  est  de  même, 
si  le  sujet  nommé  manque  de  quelqu’une  des  qualités 
requises  par  la  constitution  , ou  s’il  est  du  nombre  de 
ceux  auxquels  des  lois  particulières  ont  interdit  l’exer* 
cice  des  droits  politiques  du  citoyen. 

Mais  si  dans  une  assemblée  électorale  toutes  les  formes 
prescrites  ont  été  ponctuellement  observées  , si  toute- 
fois avec  cette  régularité  formaliste  on  a nommé  pour 
représentant  du  peuple  un  ennemi  signalé  de  notre  cons* 
titution  et  du  gouvernement  qu’elle  établit,  un  de  ces 
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Içbmmes  honteusement  fameux  clans  les  annales  révolu* 
tiormaires  , avide  de  sang  et  de  pillage,  et  capable  de 
tous  les  forfaits,  faudra-t-il^  parce  qu’un  tel  homme  ne 
se  trouve  point  dans  le  cas  d’aucune  incapacité  légale , 
l’admettre  dans  le  Corps  législatif  ? faudra- 1-  il  qu’un 
nouveau  Catilina , qu’un  sectateur  ou  même  un  com- 
plice de  Robespierre,  de  Babeuf  ou  de  leurs  pareils, 
vienne  siéger  parmi  les  rèprésentans  du  peuple  ? et  si 
la  loi  suprême  du  salut  public  commande  aux  rcpré- 
sentans  du  peuple,  au  nom  de  la  volonté  générale  du 
véritable  souverain,  c’est-à-dire  de  l’universalité  des 
citoj^ens  français  , d’écarter  des  fonctions  législatives  un 
sujet  aussi  dangereux  , que  faudra-t-il  penser  de  la  va- 
lidité des  opérations  d’une  assemblée  électorale  , qui 
s’est  égarée  au  point  d’appeler  aux  fonctions  législatives 
un  ennemi  connu  de  la  paix  publique  ? 

Je  me  propose  d’approfondir  ces  questions  importantes  , 
et  voulant  parcourir  cette  discussion  d’un  pas  assuré  , 
je  vais  marcher  à la  lumière  de  principes  assez  indubi- 
tables , pour  qu’en  les  suivant , je  puisse  avoir  l’heu- 
reuse assurance  de  ne  m’être  pas  égaré. 

Je  discuterai  ces  questions  d’abord  dans  la  thèse  générale; 
je  les  considérerai  ensuite  dans  leurs  rapports  avec  les 
conjonctures  présentes. 

J’ouvre  l’acte  constitutionnel,  et  son  premier  article  me 
dit  que  la  République  française  est  une  et  indivisible! 
C’est  sur  cette  base  qu’est  fondée  la  disposition  de  l’art.  Ô2 , 
qui  porte  que  les  membres  du  Corps  législatif  ne  sont 
pas  représentai  du  departement  qui  les  a nommés  , mais 
de  la  nation  entière. 

Je  passe  au  second  article  ; il  porte  : <c  L’universalité  des 
citoyens  français  est  le  souverain  ».  Ce  grand  principe  est 
l’application  de  l’art.  17  de  la  déclaration  des  droits, 
conçu  en  ces  termes  : « La  souveraineté  réside  essentielle- 
ment dans  l’universalité  des  citoyens  » , d’où  résulte  cette 
conséquence  exprimée  dans  l’ai  ticle  18:  «Nul  individu, 
nulle  réunion  partielle  de  citoyens  ne  peut  s’attribuer  la 
souveraineté  ». 

Or,  d’après  ces  données,  voici  comment  je  raisonne: 
Les  membres  du  Corps  législatif  sont  représentais , non 
du  département  qui  les  a nommés  , mais  de  la  nation 
entière  ; donc  ils  devraient,  s’il  était  possible  , être 
nommés  par  la  nation  entière.  La  chose  est  manifeste- 


ment  impossible  ; il  faut  clone  que  ce  droit  de  la  nation  , 
de  nommer  ses  représentai,  soit  exercé  par  des  ageias 
délégués  à cet  effet.  Ces  agens  sont,  aux  termes  de  notre 
constitution  , les  électeurs  nommés  en  chaque  départe- 
ment par  les  assemblées  primaires. 

En  procédant  aux  .élections  des  membres  du  Corps  lé- 
gislatif, ces  électeurs  n’exercent  point  un  droit  qui  leur 
appartienne^  en  propre  , ni  même  un  droit  appartenant 
au  département  qui  les  a nommés;  ils  exercent , en  vertu 
d’une  subdélégation  que  la  constitution  a prescrite  , le  droit 
de  la  nation  ; ils  doivent  donc  en  l’exerçant  sc  conformer  , 
autant  qu’il  leur  est  possible  , à la  volonté  raisonnablement 
présumée  de  la  nation. 

S’ils  font  manifestement  le  contraire  ; s’ils  élisent  pour 
être  membres  du  Corps  législatif,  des  hommes  que  re- 
pousse le  vœu  général  de  la  nation  , d<s  royalistes  signalés  , 
on  bien  quelqu’un  de-  ces  hommes  contre  lesquels  s’élève 
de  toutes  parts  le  cri  d’une  indignation  générale  ; en  un 
mot  , des  hommes  connus,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
pour  être  ennemis  de  notre  constitution  , de  nos  lois  et 
de  notre  gouvernement  ; des  hommes  ennemis  décidés  du 
maintien  de  la  paix  publique  , et  dont  l’introduction  dans 
le  Corps  législatif  nous  exposerait  au  péril  évident  d’éprou- 
ver de  nouvelles  convulsions  politique;;  en  ce  cas  , il  est 
indubitable  que,  par  un  choix  aussi  scandaleux,  l’ assemblée 
électorale  a contrevenu  directement  au  mandat  qu’<  11  avait 
reçu.  Cette  élection  est  donc  invalide  , et  ne  peut  subsister: 
JMandatarius  ex cedens  fines  mandati  nihïl  agit. 

Mais  comment,  me  dira-t-on.  cette  élection  réguiière- 
~ ment  faite  pourra-t-elle  être  anéantie?  Je  réponds  qu’elle 
pourra  , qu’elle  devra  l’être  , par  l’usage  légitime  du  pou- 
voir que  la  constit  ution,  d ns  ses  articles  23  et  43,  donne 
an  Corps  législatif  de  prononcer  sur  la  validité  des  opéra- 
tions des  assemblées  tant  primaires  qu’électorales. 

Que  l’on  ne  dise  pas  que  cela  ne  regarde  que  les  vices 
de  forme  , qui  peuvent  se  rencontrer  dans  les  actes  de  ces 
assemblées  ; car  il  est  incontestable  que  l’élection  , faite 
dans  une  forme  parfaitement  régulière  , d’un  sujet  auquel 
il  manquerait  quelqu’une  des  conditions  requises  pour  être 
éligible  , ne  pourrait  pas  subsister  ; elle  serait  donc  sans 
validité  : mais  pourtant  cette  élection,  puisque  nous  la 
supposons  régulièrement  faite  , ne  serait  pas  nulle  ; il  faut 
donc  reconnaître  qu’une  élection  peut  être  invalide  , soit 
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comme  nulle  , lorsqu’elle  n’a  pas  été  faite  dans  les  formes 
prescrites  , soit  comme  vicieuse,  lorsqu’elle  est  tombée  sur 
un  sujet  inadmissible. 

J’entends  non  seulement  des  anarchistes , mais  des  hommes 
estimables  que  des  discours  artificieux  ou  des  raisonnemens. 
superficiels  ont  séduits,  me  dire  : Si  le  Corps  législatif  se 
permet  de  ne  pas  admettre  dans  son  sein  un  député  qu’une 
assemblée  électorale  a nommé  dans  une  forme  parfaite- 
ment régulière  , et  contre  lequel  aucune  disposition  pré- 
cise , constitutionnelle  ou  légale  n’a  prononcé  l’exclusion , 
c’est  un  attentat  contre  la  souveraineté  du  peuple.  Celte 
allégation  pourrait  induire  en  erreur  ceux  qui  n’ont  point 
assez  médité  notre  charte  constitutionnelle  -,  il  faut  les  pré- 
munir contre  cette  illusion. 

La  souveraineté  du  peuple  est  la  hase  fondamentale  de 
notre  constitution,  c’est  pour  nous  un  principe  inviolable 
sans  lequel  nous  cesserions  d’être  libres  : véritables  amis 
de  la  liberté  française  , je  vous  appelle  tous  à la  défense 
de  ce  principe  sacré. 

Pour  le  défendre  avec  succès,  ne  souffrez  pas  que  des 
factieux  usurpent  jamais  celte  souveraineté  , de  laquelle 
vous  devez  être  si  jaloux  ; bientôt  la  tournant  contre  vous- 
mêmes  , ils  vous  précipiteraient  dans  les  horreurs  de  l’anar- 
chie pour  vous  ramener  sous  l’esclavage. 

Profilons  du  souvenir  récent  et  douloureux  de  nos  mal- 
heurs passés.  Ce  fut  au  nom  de  la  souveraineté  du  peuple 
que  furent  commis  les  massacres  de  septembre  1792  ; ce 
fut  en  plaçant  la  souveraineté  du  peuple  tantôt  dans 
l’antre  des  jacobins  , tantôt  dans  la  caverne  d’une  com- 
mune gouvernée  par  une  horde  de  conspirateurs  , que  l’on 
nous  enchaîna  sous  la  force  de  cette  tirannie  exécrable 
qui  couviit  toute  la  France  de  bastilles  et  d’échafauds, 
qui  versa  tant  de  sang  innocent  , qui  fit  périr  tant  d’hommes 
recommandables  , qui  mettait  chaque  jour  nos  têtes  sous 
la  hache  des  bourreaux  et  nos  fortunes  à la  disposition 
de  tous  les  brigands. 

Et  l’on  pourrait,  après  une  expérience  aussi  terrible, 
envisager,  sans  frémir  , l’idée  pernicieuse  et  détestable  de 
placer  l’auguste,  l’indivisible  , la  majestueuse  souveraineté 
du  peuple  français  dans  une  assemblée  électorale  , formée 
par  la  réunion  de  la  deux  centième  partie  des  citoyens 
votables  d’un  département  qui  n’est  lui-même  qu’une  frac- 
tion de  la  République  ! 
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Me  demanderait- on  quel  tilrc  a le  Corps  législatif  qui 
l’autorise  à se  rendre  le  surveillant  et  le  réformateur  des 
choix  faits  par  les  électeurs  populaires  ? 

Question  étrange  ! C’est  dans  la  nature  même  du  pou- 
voir qui  lui  est  confié  que  le  Corps  législatif  a ce  titre 
que  vous  demandez.  Ne  professons- nous  pas  tous  ce  prin- 
cipe écrit  dans  l’article  6 de  notre  déclaration  des  droits, 
que  la  loi  est  la  volonté  générale  exprimée  par  la  ma- 
jorité ou  des  citoyens,  ou  de  leurs  r^présenlans  ? Voyez 
donc  que  de  ce  principe  il  suit  évidemment  que  les  re- 
présentans  du  peuple  chargés  de  l’exercice  du  pouvoir  lé- 
gislatif, sont  par  cela  même  constitués  les  organes  de  la 
volonté  générale. 

Voyez  comment  le  sage  Locke  développe  ce  principe. 
Nous  avons  déjà  vu  qu’il  dit  que  , dans  un  état  qui  agit 
conformément  à sa  nature  , c’est-à-dire  par  rapport  à la 
conservation  de  la  société,  il  n’y  a qu’un  pouvoir  suprême  , 
qui  est  le  pouvoir  legislatif , auquel  tous  les  autres  doivent 
être  subordonnés. 

Il  dit  encore,  dans  toutes  les  causes  et  dans  toutes  les 
occasions  qui  se  présentent  , le  pouvoir  législatif  est  le  pou- 
voir suprême  ; car  ceux  qui  peuvent  proposer  des  lois  h 
d’autres  , doivent  nécessairement  leur  être  supérieurs  : et 
puisque  l’autorité  législative  n’est  l’autorité  législative  de  la 
société  , que  pair  le  droit  qu’elle  a de  faire  des  lois  pour 
toutes  les  parties  et  pour  tous  les  membres  de  la  société  , 
de  prescrire  des  régie  mens  pour  leurs  actions  , et  de  donner 
le  pouvoir  de  punir  exemplairement  ceux  qui  les  auraient 
enfreints  , il  est  nécessaire  que  le  pouvoir  législatif  soit 
suprême , et  que  tous  les  autres  pouvoirs  des  différen3 
membres  de  l’état  lui  soient  subordonnés. 

Telle  est  la  juste  indication  du  pouvoir  légitime  en  vertu 
duquel  le  Corps  législatif  a , tant  en  l’an  5 qu’en  la  présente 
année,  prescrit  des  lois  aux  assemblées  électorales. 

Ne  perdons  pas  de  vue  qu’une  assemblée  électorale  qui 
procède  aux  élections  des  membres  dn  Corps  législatif, 
n’exerce  point  un  droit  qui  lui  appartienne  en  propre  , ni 
même  un  droit  appartenant  au  département  dans  lequel 
elle  remplit  sa  mission  , mais  elle  exerce  , en  vertu  d’une 
subdélégation  que  la  constitution  a prescrite,  le  droit  de  la 
nation  enLièrc. 

Si  la  nation  entière  pouvait  être  mise  à portée  d’émettr© 
son  vœu  sur  l’approbation  ou  la  réprobation  des  sujets  nom- 
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niés  par. une  assemblée  électorale  pour  entrer  dans  le  Corps 
legislatif , peut- ou  douter  qu’elle  ne  repoussât  avec  indigna- 
tion ceux  dont  1 admission,  mettrait  en  péril  la  conservation 
et  la  prospérité  de  Li  République  5 peut-on  douter  qu’elle 
n’eûl  droit  de  les  repousser? 

Qr,  puisqu  iî  est  impossible  de  recueillir  sur  ce  point  les 
suffrages  de  la  nation  entière  , c’est  par  le  Corps  législatif, 
oigane  constitutionnel  ae  la  volonté  générale  , que  le  vœu 
national  doit  être  aolemnellemcnt  prononcé.  Xi  est  indubi- 
table que  dans  tous  les  cas  dans  lesquels  il  est  impossible 
de  recueillir  les  suffrages  de  la  nation  entière  , il  appartient 
au  pouvoir  législatif  , et  ne  peut  appartenir  qu’à  lui  seul  de 
prononcer  la  décision  suprême  de  la  volonté  générale. 

Ceci  resuite  de  la  nature  du  gouvernement  démocratique 
l’eprésen I a tif.  Dans  cette  forme  de  gouvernement , ce  n’est 
que  sur  les  lois  constitutionnelles  que  la  nation  prononce 
immédiatement  par  elle-même  sa  volonté  souveraine;  dans 
toutes  les  autres  matières,  telle  que  soit  leur  importance  , 
c est  par  l’organe  de  scs  représentai  que  sa  volonté  géné- 
rale se  prononce. 

Ainsi , dans  les  matières  de  la  plus  haute  importance  , les 
déclarations  de  guerre  , la  ratification  des  traités  avec  les 
puissances  étrangères  , la  fabrication  et  l’émission  de  toute 
espèce  de  monnaie  , le  réglement  de  sa  valeur  et  de  son 
poids  ; c’est  par  l’organe  du  Corps  législatif  que  se  prononce 
la  volonté  nationale. 

En  un  mot , le  caractère  de  représentait  de  la  nation 
entière  , imprimé  par  la  constitution  en  son  article  5-2  aux 
membres  du  Corps  îégislalif,  détermine  la  véritable  étendue 
de  leur  pouvoir.  Ils  doivent  sans  doute  une  obéissance  reli- 
gieuse a toutes  les  dispositions  de  la  constitution  et  de  la 
déclaration  des  droits.  Ces  dispositions  qui  forment  la  vo- 
lonté permanente  du  peuple  français,  limitent  invariable- 
ment le  pouvoir  legislatif  dont  il  confie  l’exercice  à ses 
representans  ; mais  dans  l’étendue  de  ces  limites , tout  ce 
que  demandent  la  conservation  et  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique , est  de  la  compétence  du  Corps  législatif  ; y pour- 
voir , est  l’objet  de  son  institution  , et  par  conséquent  son 
devoir. 

C'est  parce  qu’il  est  de  la  nature  du  pouvoir  législatif  de 
la  République  française  , de  11’avoir  d’autres  limites  que 
celles  marquées  par  les  dispositions  de  la  constitution  et 
de  la  dé claration  des  droi ts  ; que  tout  ce  qui  devait  être 
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interdit  au  Corps  législatif , a cté  détermiiié  palVÎa 
titution  de  la  manière  la  plus  précise. 

Ainsi  notre  constitution  , en  son  arlicle  45  porte  , quTen 
aucun  cas  le  Corps  législatif  ne  peut  déléguer  à qui  que  ce 
soit  aucune  des  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  ; dans  son 
article  46  , elle  interdit  au  Corps  législatif  d’exercer  par 
lui-même  ni  par  des  délégués  le  pouvoir  judiciaire  , défense 
qu’elle  repète  dans  l’article  202;  dans  le  même  article  46, 
elle  interdit  pareillement  au  Corps  législatif  d’exercer  par 
lui-même  ni  par  des  délégués  le  pouvoir  exécutif;  dans 
l’article  264  , elle  interdit  au  Corps  législatif  d’annuller 
les  juge  me  us  du  tribunal  de  cassation  ; et  l’article  32g  por- 
tant que  le  Directoire  seul  peut  entretenir  des  relations 
politiques  au  dehors  , conduire  les  négociations  , distribuer 
les  forces  de  terre  et  de  mer  , ainsi  qu’il  le  juge  conve- 
nable , et  en  régler  la  direction  en  cas  de  guerre  ; cette 
disposition  emporte  évidemment  une  interdiction  formelle 
faite  par  la  constitution  au  Corps  législatif  de  statuer  sur 
aucun  de  ces  objets. 

Vous  voyez  que  tout  ce  qui  devait  être  interdit  an  Corps 
législatif,  a été  marqué  par  la  constitution  avec  une  soi- 
gneuse exactitude  ; et  par  rapport  à l’exercice  de  son  pou- 
voir sur  les  opérations  tant  des  assemblées  primaires  que  des 
assemblées  électorales  , la  constitution  ne  porte  que  deux 
courtes  dispositions  ; celle  de  l’art.  23  est  en  ces  termes  : 
<c  En  tout  autre  cas,  (c’est  à-dire,  suivant  que  l’indique 
l’art,  précédent , en  tout  autre  cas  que  celui  de  difficultés 
élevées  sur  les  qualités  requises  pour  voter  , ) le  Corps  lé- 
gislatif prononce  seul  sur  la  validité  des  opérations  des 
assemblées  primaires».  L’art.  43  porte:  « Dans  tous  les 
cas  , le  Corps  législatif  prononce  seul  sur  la  validité  des 
opérations  des  assemblées  électorales  «. 

Rappelons-nous  ici , qu’une  élection  peut  être  invalide  , 
soit  comme  nulle  , lorsqu’elle  n’a  pas  été  faite  dans  les 
formes  prescrites  , soit  comme  vicieuse  , lorsqu’elle  est 
tombée  sur  un  sujet  inadmissible.  Rappelons- nous , qu’une 
assemblée  électorale  qui  procède  aux  élections  des  membres 
du  Corps  législatif,  n’exerce  point  un  droit  qui  lui  ap- 
partienne en  propre,  ni  même  un  droit  appartenant  au 
département  dans  lequel  elle  remplit  sa  mission  ; mais  elle 
exerce  , en  vertu  d’une  subdélégalion  que  la  constitution 
a prescrite  , le  droit  de  la  nation  entière.  Rappelons-nous 
enfin , que  si  cette  assemblée  élit  pour  membre  du  Corps 
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législatif  un  stijet  dont  l’introduction  dans  la  législature 
serait  allarmahte  pour  les  bons  citoyens  , elle  commet  un 
abus  scandaleux  de  confiance;  el  nous  ne  douterons  plus 
que  les  Représenians  du  peuple  français  dont  les  intérêts 
sont  compromis  par  une  telle  manœuvre  , ne  doivent  en 
prononcer  en  son  nom  la  réprobation  sole  mn  elle. 

La  constitution  nous  dit  : dans  tous  les  cas  , le  Corps 
législalif  prononce  seul  sur  la  validité  des  opérations  des 
assemblées  électorales.  L’universalité  de  cette  expression  , 
danè  tous  les  cas , ne  permet  aucune  exception  ; ainsi  la 
constitution  autorise  le  Corps  législatif  à prononcer  l’in- 
validité d’une  élection  faite  par  une  assemblée  électorale, 
dans  tous  les  cas  , sans  exception  , dans  lesquels  cette  in- 
validité peut  avoir  lieu  ; c’est-à-dire,  non  seulement  daus 
le  cas  où,  par  l'irrégularité  de  leur  forme  , les  opérations 
d’une  telle  assemblée  sont  infectées  de  nullités  , mais  encore 
dans  le  cas  où  , par  rapport  à la  qualité  du  sujet  élu  , 
l’élection  est  vicieuse  ; or  ce  second  cas  peut  arriver  en 
deux  manières  : soit  parce  qu’il  se  rencontre  dans  le  sujet 
élu  quelqu’iiicapacilé  légale  , soit  parce  que  ce  sujet  est 
tel,  que  le  vœu  national  et  la  loi  suprême  du  salut  public 
repoussent  son  admission. 

On  m’objecterait  en  vain  que  l’exercice  par  le  Corps 
législatif  d’un  tel  pouvoir  deviendrait  une  ouverture  dan- 
gereuse à des  dispositions  arbitraires. 

Je  réponds  que  ce  pouvoir  est  nécessaire  pour  mettre 
un  frein  au  pe  rnicieux  arbitraire  des  choix  que  la  cabale  , 
la  corruption  , et  les  sourdes  manoeuvres  de  l’intrigue 
peuvent  quelquefois  produire  dans  une  assemblée  électorale. 

Que  ces  assemblées  soient  bien  convaincues  d’avance, 
que  les  choix  auxquels  elles  vont  procéder,  seront  soumis 
à la  surveillance  du  Corps  législatif , elles  y procéderont  , 
soyez-en  sûr,  avec  pins  de  circonspection  et  de  maturité  ; 
elles  donneront  à la  nation  de  meilleurs  choix  , et  l’opinion 
generale  de  la  bonté  de  ces  choix  appellera  de  toutes 
parts  autour  de  la  législature  cette  heureuse  confiance  qui 
concilie  à la  majesté  des  lois  une  obéissance  affectueuse  et 
filiale. 

Voyez  l’artifice  de  ces  démagogues  qui,  cherchant  à 
répandre  l’alarme  dans  la  nation  , vont  criant  de  toutes 
parts  que  l’exercice  légitime  du  pouvoir  indéfini  que  la 
constitution  donne  au  Corps  législatif  de  prononcer  , dans > 
iQ.us  les  cas  , sur  la  validité  des  epératiems  des  assemblées 
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électorales , est  un  attentat  contre  la  souveraineté  dir 
peuple.  Ils  savent  bien  que  ce  que  la  constitution  autorise  , 
n’est  point,  ne  peut  pas  être  attentatoire  à la  souve- 
raineté du  peuple  , et  ne  croyez  pas  qu’ils  aient  pour  la 
souveraineté  du  peuple  aucune  inquiétude,  mais  ils  vou- 
draient assurer  le  succès  de  leurs  intrigues  , de  leurs 
cabales  , de  leurs  manœuvres  de  toute  espèce  , et  par  ce 
moyen  nous  replonger  dans  l’anarchie  ; ils  voudraient , 
par  la  destruction  ou  l’asservissement  des  pouvoirs  consti- 
tutionnels, renverser  la  véritable  souveraineté  du  peuple, 
et,  la  foulant  aux  pieds,  établir  sur  ses  ruines  leur 
domination,  tyrannique,  rapace,  vindicative  et  sangui- 
naire. 

La  véritable  sauve-garde  de  la  souveraineté  du  peuple 
est  toute  entière  dans  notre  constitution.  Cette  sauve- 
garde consiste  principalement  en  ce  que  nul  ne  puisse 
recevoir  le  caractère  de  représentant  du  peuple  , s’il  n’y 
est  appelé  par  le  vœu  d’une  assemblée  électorale  , et 
que  nul  représentant  du  peuple  ne  puisse  en  conserver 
la  qualité  ni  le  caractère,  en  exercer  aucune  fonction, 

Î! rendant  un  seul  instant  au-delà  de  l’époque  marquée  par 
e titre  de  son  élection.  Ces  deux  règles  sont  inviolables 
dans  tous  les  cas,  elles  sont  vraiment  sacrées  , et  forment 
ensemble  le  palladium  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Mais  c’est  une  dérision  perfide  que  de  prétendre  que 
le  maintien  de  la  souveraineté  du  peuple  exige  qu’anssi- 
tot  qu’une  cabale  royaliste  , ou  bien  'anarchiste  , cela  re- 
vient au  meme  , aura  trouvé  le  secret  de  s’emparer  de 
la  majorité  des  votes  d’une  assemblée  électorale  , il  faudra 
nécessairement  que  le  Corps  législatif  admette  dans  son 
sein  un  homme  notoirement  dangereux  , ou  même  ennemi 
public  j il  faudra  que  le  Corps  législatif  livre  la  libert  é 
nationale  et  la  sûrese  publique  à quelqu’un  de  ces  hommes 
affreux  , toujours  disposes  a préparer  par  des  massacres 
et  des  brigandages  le  retour  d’une  tyrannie  royale. 

Est-ce  ainsi  que  le  Corps  législatif  se  montrerait  fidèle 
à la  nation  ? L’article  3?7  de  la  constitution  , porte  : « Le 
peuple  français  remet  le  dépôt  de  la  présente  constitution 
à la  fidélité  du  Corps  législatif , du  Directoire  exécutif, 
des  administrai  ui  s et  des  juges  ; à la  vigilance  des  pères 
ae  famille,  aux  épouses  et  aux  mères  , à l’affection  des 
jeunes  citoyens  , au  courage  de  tous  les  français.  » 

Une  des  occasions  les  plus  importantes  où  le1  Corps 
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législatif  doit  veiller  à la  garde  de  ce  dépôt  précieux  , 
est  sans  doute  lorsqu’il  s’agit  d’adiïiettre  cLe  nouveaux 
membres  dans  son  sein.  L’article  3jG  nous  en  avertit  en 
ces  termes  : « Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que 
c est  de  la  sagesse  des  choix  dans  les  assemblées  primaires 
et  électorales  que  dépendent  principalement  la  durée, 
la  conservation  et  la  prospérité  de  la  République;/» 

Ainsi c’est  la  constitution  elle-même  qui  nous  dit, 
qu’il  s’agit  ici  du  salut  public  , de  ce  grand  objet  dont 
la  considération  supérieure  à celle  des  lois  mêmes  , supplée 
à leur  silence  , et  peut  quelquefois  s’élever  au  - dessus 
de  leurs  dispositions. 

En  nous  déclarant  qu’à  la  sagesse  des  choix  faits  dans 
les  assemblées  électorales  est  attaché  le  salut  public  , la 
constitution  ne  nous  a- 1 -elle  pas  assez  clairement  mani- 
feste qu’elle  réprouve  les  choix  dont  l’égarement  impru- 
dent ou  criminel  mettrait  la  République  en  danger  ? ne 
nous  a-t-elle  pas  assez  clairement  manifesté  , qu’elle  entend 
que  pour  préserver  la  République  des  suites  funestes  de 
pareils  choix  , le  Corps  législatif , gardien  fidèle  de  cette 
constitulion  , fasse  usage  du  pouvoir  qu’elle  lui  donne  de 
prononcer  sur  la  validité  des  assemblées  électorales. 

Il  peut  , dira-t-on  peut-être  , résulter  de  l’exercice  de 
ce  pouvoir  que  le  Corps  législatif  annulle  un  excellent 
choix  fait  par  une  assemblée  électorale  -,  car  , après  tout  , 
le  Corps  législatif  n’est  pas  infaillible. 

Non  sans  doute  , le  Corps  législatif  n’est  pas  infaillible  ; 
aucune  aggrégation  d’hommes  ne  peut  avoir  une  telle 
prérogative.  Mais  remarquez  que  si  ce  pouvoir  de  surveil- 
lance n’existait  pas  dans  la  législature  , l’erreur  d’un  mau- 
vais choix  fait  en  forme  régulière  par  une  assemblée 
électorale  serait  irrémédiable  ; et  voyez  à quoi  se  termine 
tout  l’effet  d’une  erreur  dans  laquelle  le  Corps  législatif 
pourrait  tomber  en  cette  matière. 

Si  cette  erreur  consiste  à ne  pas  annuller  un  choix 
dont  l’intérêt  de  la  chose  publique  demandait  l’annulla- 
tion  , c’est  un  malheur  sans  doute  dont  les  bons  citoyens 
auront  à gémir  ; mais  voyez  qu’en  ce  cas  le  mal  procède 
du  non-usage  du  pouvoii"  que  la  constitution  a remis  entre 
les  mains  du  Corps  législatif,  et  non  du  mauvais  usage 
de  ce  pouvoir. 

Si  cette  erreur  , au  contraire  , consiste  à réformer  un 
choix  qui  ne  devait  pas  l’être  , il  pourra  quelquefois  eij 


résulter  que  la  République  se  trouvera  privée  des  services 
qu’aurait  pu  lui  rendre  dans  le  Corps  législatif  un  homme 
d’un  grand  mérite.  Mais  quelque  précieux  que  cet  homme 
pût  être  à la  chose  publique  , fût-ce  un  Locke , un  Mon- 
tesquieu , un  Jean- Jacques  Rousseau,  ou  bien  un  Mably  , 
l’inconvénient  d’être  privé  de  l’assistance  du  plus  grand 
homme  dans  le  Corps  législatif,  peut-il  être  mis  en  parallèle 
avec  le  terrible  inconvénient  d’y  voir  introduire  un  habile 
audacieux  , actif  et  profond  scélérat  ? 

Lisez  dans  le  procès  des  conspirateurs  royaux  les  con- 
fessions de  Duverne-de-Presle  ; vous  y verrez  que  c’était 
sur  les  élections  que  les  agens  de  la  faction  royaliste 
comptaient  pour  renverser  la  République.  Ne  nous  dissi- 
mulons pas  que  nous  avons,  que  nous  aurons  toujours  t 
des  ennemis  disposés  à renouveler  cette  manœuvre. 

La  surveillance  légitime  du  Corps  législatif  sur  les 
choix  faits  par  les  assemblées  électorales,  est  donc  néces- 
saire pour  écarter  les  hommes  dangereux,  que  les  intri- 
gues des  factieux  de  l’intérieur  ou  l’or  de  l’étranger 
pourraient  introduire  dans  les  fonctions  publiques  , et  sur- 
tout dans  la  législature.  Leur  introduction  rencontre 
par  ce  moyen  l’obstacle  d’une  double  barrière , et  s’ils; 
ont^  surmonté  la  première  , il  suffit  que  la  seconde  les 
arrête  , pour  que  le  salut  public  soit  mis  en  sût  été  contre 
leurs  manœuvres  et  leurs  attentats. 

L’usage  de  cette  seconde  barrière  est  évidemment  com- 
mandé par  ces  ternies  de  l’article  £76  de  la  constitution.  : 
« Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que  c’est  de  la 
sagesse  des  choix  dans  les  assemblées  primaires  et  électorales, 
que  dépendent  principalement  la  durée  , la  conservation  , 
et  la  prospérité  de  la  République.  » 

Remarquez  bien  la  généralité  de  cette  expression , les 
citoyens ; elle  comprend  sans  exception,  et  ceux  qui  peu- 
vent j en  nommant  les  électeurs  , influer  sur  ces  choix  , et 
ceux  qui  forment  ces  choix  eux-mêmes  , et  ceux  qui  pro- 
noncent sur  ces  choix  après  qu’ils  ont  été  faits. 

Ainsi  la  constitution  commande  aux  citoyens  qui  com- 
posent le  Corps  législatif  de  se  rappeller  sans  cesse  , lors- 
qu’ils ont  à prononcer  sur  la  validité  des  opérations  d’une 
assemblée  électorale,  que  la  sagesse  des  choix  faits  par 
cette  assemblée  intéresse  le  salut  public.  C’est  leur  com- 
mander bien  évidemment  de  se  déterminer  en  celte  matière 
par  la  considération  supérieure  du  salut  public  , et  de 
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prendre  pour  base  de  toutes  leurs  délibérations  à ce  sujet, 
cette  grande  règle  des  législateurs,  que  le  salut  public  soit 
la  suprême  loi. 

C’est  donc  avec  beaucoup  de  raison  que  Guillemardet 
disait , le  16  floréal  dernier  , à ses  collègues  du  Conseil  des 
cinq  cents  : « Eu  vous  investissant  du  droit  de  prononcer 
seuls  et  dans  tous  les  cas  sur  la  validité  dès  opérations  des 
assemblées  électorales  , la  constitution  vous  a considérés 
comme  l’oracle  de  la  conscience  nationale,  et  ne  vous  a 
donné  d’autres  règles  à suivre  que  celles  de  votre  propre 
conviction , de  votre  patriotisme  , de  l'intérêt  général  , et 
sur-tout  ce  sens  exquis  du  juste  et  de  l’injuste  , qui  trompe 
si  rarement  l’homme  qui  ne  veut  suivre  que  cette  impul- 
sion salutaire  ». 

Le  Corps  législatif  ne  doit  jamais  , sans  doute,  se  porter 
sans  de  puissantes  raisons  à prononcer  l’arifiullation  du  choix 
qu’une  assemblée  électorale  a fait  dans  une  forme  régu- 
lière, d’un  sujet  dans  lequel  il  ne  se  rencontre  point  d’in- 
capacité légale.  Ce  n’est  pas  à dire  pour  cela  que  le  décret 
portant  amïuliation  de  la  nomination  d’un  sujet  qui  se 
trouve  dans  ce  cas  , doive  contenir  l’expression  des  motifs 
qui  l’ont  déterminé. 

La  constitution  n’a  point  prescrit  l’expression  de  cés 
motifs  , et  l’on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  une  omission 
iuapperçue  , commise  dans  la  rédaction  de  notre  grande 
charte  nationale. 

Deux  raisons  convaincantes  prouvent  le  contraire.  La 
première  , c’est  que  lorsque  la  constitution  a voulu  que 
de  certains  actes  portassent  l’expression  de  leurs  motifs, 
elle  a eu  soin  de  le  prescrire  : la  seconde  est  que  , par 
la  nature  même  de  la  chose  , un  décret  portant  annulla- 
tion  de  la  nomination  faite  en  bonne  forme  d’un  sujet  qui 
n’est  atteint  par  aucune  incapacité  légale  , doit  lie  porter 
l’expression  d’aucun  motif. 

L’article  208  de  la  constitution  porte  : Les  jugemens 
sont  prononcés  à haute  voix  ; ils  sont  motivés  et  on  y 
énonce  les  termes  de  la  loi  appliquée. 

L’article  25j  porte  que  <c  chaque  année  le  tribunal  de 
cassation  est  tenu  d’envoyer  à chacune  des  sections  du 
Corps  législatif,  un  état  des  jugemens  rendus  par  ce  tri- 
bunal , avec  la  notice  on  marge  et  le  texte  de  la  loi  qui  a 
déterminé  le  jugement. 

L’article  197  porte:  Tout  arrêté  portant  cassation  d’actes^ 


( 1 7 ) 

suspension  ou  destitution  d'administrateurs  , doit  être  mo » 
tivé. 

Mais  pour  les  décrets  que  le  Corps  législatif  porte  sur 
les  opérations  des  assemblées  électorales  , la  constitution 
n’a  point  d’autre  disposition  que  celle  de  son  article  43  , en 
ces  termes  : Dans  tous  les  cas , le  Corps  législatif  prononce 
seul  sur  la  validité  des  opérations  des  assemblées  électorales . 
Elle  ne  prescrit  nulle  part  que  ces  décrets  soient  motivés. 

Et  par  la  nature  de  la  cliose , èn  y réfléchissant  mûre- 
ment , on  demeure  convaincu  qu’ils  ne  doivent  pas  l’être. 

Ne  perdons  point  de  vue  ces  termes  que  nous  avons 
sous  les  yeux  , de  l’article  43  de  la  constitution,  et  consi- 
dérons que  l’article  3 76  détermine  toute  l’étendue  de 
l’application  que  le  Corps  législatif  doit  en  faire. 

Cet  article  3y6  veut  qu’en  délibérant  sur  la  validité  des 
opérations  des  assemblées  électorales  , les  législateurs  se 
rappellent  sans  cesse  que  c’est  de  la  sagesse  des  choix  dans 
les  assemblées  primaires  et  électorales  que  dépendent  prin- 
cipalement la  durée,  la  conservation  et  la  prospérité  de  la 
République.  1 

Ainsi  , toutes  les  fois  qu’il  sera  reconnu  par  le  Corps 
législatif  qu’un  choix  fait  par  une  assemblée  électorale  est 
de  nature  à compromettre  la  sûreté  , la  paix  ou  le  bonheur 
de  la  République , il  doit  sans  doute  en  prononcer  l’an- 
millation.  Elle  est  commandée  par  la  constitution. 

Oui,  la  constitution  commande  cette  annulation  , puis- 
qu’elle ordonne  aux  législateurs  de  se  rappeller  sans  cesse,  en 
prononçant  sur  la  validité  dos  opérations  d’une  assemblée 
électorale , la  grande  considération  du  jsalut  public. 

Une  telle  amiullation  est  donc  une  mesure  de  salut  pu- 
blic , non  pas  seulement  autorisée,  mais  prescrite  par  la 
constitution.,  1 

Or  , la  constitution  l’aurait  prescrite  en  vain  , s’il  fallait 
que  son  application  fût  soumise  aux  règles  communes  de 
l’ordre  judiciaire,  ou  si  le  décret  qui  porte  cette  annnUation 
devait  être  motivé.  Car,  alors,  une  annulation  que  la  consti- 
tution prescrit , et  que  l’intérét  du  salut  public  commande 
impérieusement,  deviendrait  presque  tonjoursimpraticable. 
L expression  des  motifs  ne  peut  donc  pas  être  exigée.  Qui- 
cumque  dat  jus  ad  finem , dat  etiam  jus  ad  media  sine 
quibus  ille  finis  obtineri  non potesb  : et  nécessitas  finis  fa - 
cit  jus  in  moralibus  ( 1 ) . 

(1)  V tUhuisen  de  principiis  justi  et  decori. 
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L’expression  clés  motifs  pourrait  même  souvent  être  une 
injustice  : elle  en  serait  une  toutes  les  fois  qu’elle  serait  dés- 
honorante pour  le  sujet  dont  l’élection  serait  ammllée.  11  se 
trouverait  déshonoré  sans  avoir  été  jugé,  sans  avoir  pu 
l’être  ^ n’ayant  été  ni  entendu  ni  même  appelle. 

Mais  l’annulla  lion  non-motivée  de  la  nomination  d’un 
sujet  qui  se  trouvait  nommé  dans  une  forme  régulière,  ne 
porte  aucun  coup  à son  honneur , et.  s’il  regrette  de  sc  trou- 
ver écarté  d’une  fonction  honorable  à laquelle  une  assemblée 
électorale  l’avait  appelle,  il  doit  penser  en  même  temps  qu’il 
s’en  montrerait  indigne  s’il  mettait  un  seul  instant,  ses  con- 
venances personnelles  en  balance  avec  l’intérêt  delà  patrie. 

Cette  exclusion  , au  reste  , ne  tire  point  à conséquence 
pour  l’avenir , le  même  sujet  peut,  être  élu  dans  une  année 
suivante,  et  sa  nomination  être  admise.  Il  se  peut  même 
que  l’annnllation  non-motivée  de  la  nomination  d’un  sujet 
régulièrement  élu  soit  déterminée  par  des  motifs  qui  lui 
sont  absolument  étrangers  : il  est  possible  qu’une  assemblée 
électorale  ait  tellement  manifesté  des  dispositions  impatrio- 
tiques , qu’aucun  des  choix  qu’elle  a pu  faire  ne  doive  obte- 
nir de  confiance. 

En  un  mot,  toutes  les  fois  que  , soit  par  rapport  à la 
conduite  des  électeurs,  soit  par  rapport  à celle  du  sujet  élu , 
la  nomination  ne  doit  point  obtenir  de  confiance  , le  Corps 
législaiifla  doit  annullcr. 

Une  telle  annulialion  , nous  le  répétons,  est  une  mesure 
de  salut  public,  non  pas  seulement  autorisée  , mais  prescrite 
par  la  constitution  , et  ne  peut  être  assujettie  à l'énoncia- 
tion des  motifs. 

Que  cette  expression  , mesure  de  salut  public , n’allarme 
point  les  bons  citoyens.  Nous  savons  tous  quels  abus  horri- 
bles on  a fait,  de  celte  expression  , mais  de  quoi  n’abusc  -t-on 
pas?  Et  parce  qu’un  comité  légalement  intitulé  de  salut  pu- 
blic, a pendant  quatorze  mois  exercé  sur  la  Fi  ance  une  ty- 
rannie exécrable  , faut  il  que  nous  abandonnions  lâchement 
la  cause  du  véritable  salut  public?  Faut-il  proscrire  parmi 
nous  cette  grande  maxime,  si  nécessaire  au  maintien  de  tout 
gouvernement  qui  , sous  quelque  forme  que  ce  puisse  être, 
est  établi  sur  une  base  légitime  , c’est-à-dire,  qui  reconnaît 
comme  objet  de  son  établissement , règle  de  son  action  , et 
limite  de  son  pouvoir  , le  bonheur  du  peuple,  salus  populi 
suprema  lex  eslo. 

Pour  établir  solidement  notre  liberté  nationale  , il  faut 
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que  nous  sachions  la  préserver  des  entreprises  des  factions 
intérieures  et  des  intrigues  des  étrangers.  Le  retour  en 
chaque  année  des  élections  ordonnées  par  la  constitution  , 
est  l’époque  à laquelle  se  renouvellent  et  se  renouvelleront 
toujours  contre  nos  lois  et  notre  gouvernement , les  ma- 
noeuvres plus  ou  moins  couvertes  de  tous  les  ennemis  de  la 
République. 

La  sagesse  de  notre  constitution  nous  offre  un  moyen 
Assuré  de  confondre  toutes  ces  manoeuvres  ; c’est  qu’en 
délibérant  sur  la  validité  des  opérations  , tant  des  assem- 
blées primaires  que  des  assemblées  électorales  , les  législa- 
teurs se  rappellent  sans  cesse  que  c’est  de  la  sagesse  des 
choix  faits  par  ces  assemblées  que  dépend  principalement 
le  salut  public  ; ce  qui  dit  assez  que  les  délibérations  du 
•Corps  législatif,  en  pareil  cas  , doivent  être,  toutes  les  fois 
qu’il  y a lieu,  déterminées  par  cette  considération  impo- 
sante. 

Par  cette  disposition , la  constitution  établit  le  Corps 
légistatif  oracle  de  la  conscience  nationale  en  celte  ma- 
tière , et  ne  lui  donne  d’autre  règle  à suivre  que  celle  de 
sa  propre  conviction.  * 

Si  donc  une  assemblée  électorale  a fait  quelque  nomina- 
tion reconnue  dangereuse  pour  la  chose  publique  , le  Corps 
législatif , sans  avoir  pénétré  le  secret  de  la  soufde  ma- 
nœuvre de  laquelle  a résulté  cette  nomination  scandaleuse, 
en  prononce  Pannullation ; il  la  prononce  avec  justice,  parce 
qu’une  telle  nomination  ne  peut  être  que  le  résultat  impur 
de  la  corruption  ou  de  la  perversité.  C’est  ainsi  que  les 
jurisconsultes  disent  en  de  certains  cas  : etsi  clolus  non, 
intercesserit , tamen  res  ipsa  in  se  dolwn  habet. 

Comment  pourrions-uous  être  allarmés  de  ce  qu’en  ce 
cas  le  Corps  légistatif  prononce  d’après  sa  propre  con- 
viction , nous  qui  mettons  au  nombre  de  nos  droits  les 
plus  préeieux , de  ne  pouvoir  être  jugés  en  matière 
criminelle,  que  par  des  jurés  , qui  prononcent  d’après  leur 
propre  conviction  sur  le  sort  de  l’accusé? 

Le  sage  Locke  a dit  bien  judicieusement  : « l’intérêt 
aussi  bien  que  l’intention  du  peuple  étant  d’avoir  des  dé* 
putes  qui  le  représentent  d’une  manière  utile  et  avanta- 
geuse, quiconque  agit  conformément  à cet  intérêt  et  à 
cette  intention,  doit  être  censé  avoir  le  plus  d’affection  pour 
le  peuple  , et  le  pins  de  zèle  pour  le  gouvernement  établi  • 
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et  ce  qu’il  fait  ne  Saurait  manquer  d’ètre  approuvé  de 

tout  le  corps  politique  ». 

Voilà  un  très-bon  développement  de  ce  que  la  consti- 
tution recommande  aux  citoyens  de  se  rappeler  sans  cesse. 

Locke  dit  encore  : « tout  ce  qui  paraît  manifestement  e!ro 
fait  nour  le  b en  du  peuple  et  pour  affermir  le  gouver- 
nement sur  ses  fondemens  véritables  , est  et  sera  toujours 


* C’est  en  vertu  de  ce  grand  principe  de  justice  sociale  > 
que  la  constitution  veut  que  les  délibérations  du  Corps 
législatif  sur  la  validité  des  opérations  des  assemblées  tant 
primaires  qu’électorales,  soient  déterminées  par  la  consi- 
dération du  salut  public. 

La  constitution  a reconnu  que  la  validité  des  choix 
faits  par  les  assemblées  populaires  , devait  être  subordonnée 
à cette  liante  considération,  et  que  c’était  au  Corps  le- 
gislatif seul  qu’il  devait  appartenir  d’appliquer  cette  su- 
De là  ce  pouvoir  indéfini  que  les  art.  23  et  43  de  la 
constitution  donnent  exclusivement  au  Corps  législatif  ; 
pouvoir  dont  l’art.  376  de  la  constitution  marque  la  juste 

Ct<]NTous  avons  vu  combien  en  certaines  rencontres  l’usage 
de  ce  pouvoir  peut  être  nécessaire  pour  le ^ sa! ut  de  la  Ré- 
publique. Si  donc  en  pareil  cas  le  Corps  legislatif  négli- 
geait d’en  faire  usage,  il  trahirai l la  confiance  nationale. 
& Mais  en  montrant  une  disposition  inébranlable  à déployer 
ce  pouvoir , toutes  les  fois  que  les  conjonctures  1 exigeront  , 
îe  Corps  législatif  rendra  bien  plus  rares  les  choix  qui 
pourraient  le  mettre  dans  la  nécessité  d’en  faire  usage 
P II  est  donc  souverainement  important  a la  prospérité  de 
la  PéDublique,  que  la  conviction  soit  bien  établie  et  ge- 
î^ralenient^reçue' de  l’indubitable  légitimité  de  ce  pouvoir 
du  Corps  législatif,  de  la  hècessiLé  de  ce  pouvoir  , et  de 
la  ferme  résolution  des  législateurs  d’en  faire  usage  toutes 
les  fois  que  les  conjonctures  pourront  l’exiger;  il  iaut  que 
çes  notions  se  répandent  de  toutes  parts  et  deviennent  po->. 

paC’e7tS‘le  moyen  très-assuré  , c’est  aussi  le  seul  moyen  dç 
nous  préserver  du  retour  périodique  de  cette:  fermentation 
intérieure  que  nous  éprouvons  chaque  année  à l epoqua 
des  assemblées  tant  primaires  qu’électorales  : fermentation 
dangereuse  par  laquelle  les  factions  s’entretiennent  et  se 
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forïîfieni,  et  qui  finirait  par  nous  jetter  quelque  jour  dans 
des  convulsions  politiques  les  plus  funestes. 

Il  me  reste  à considérer  cette  matière  relativement  aux 
conjonctures  dans  lesquelles  nous  venons  de  nous  trouver^ 

11  faut  , pour  cet  effet , remonter  à l’époque  du  mois 
fructidor  de  l’année  dernière. 

Le  Directoire  exécutif  reconnut  alors  qu’une  vaste  et 
dangereuse  conspiration  royaliste  menaçait  la  République. 
J1  fallait  déjouer  cette  conspiration  formidable  j le  péril 
était  instant  ; le  Directoire  employa  dans  cette  conjonc- 
ture , pour  la  défense  de  V état  , les  moyens  mis  a sa  dis- 
position , il  y était  tenu  par  l’article  3a8  de  la  constitution. 
H eut  soin , comme  il  lui  est  prescrit  en  pareil  cas  par  le 
même  article  «,  d’en  prévenir  sans  délai  le  Corps  législatif* 
Ainsi  se  passa  la  fameuse  journée  du  1 8 fructidor  de 
l’année  dernière. 

D’après  cet  événement,  le  Corps  législatif  prit  les  mesure# 
qu’il  jugea  convenables  ; elles  sont  contenues  dans  la  loi  dil 
19  fructidor  de  l’an  5. 

La  première  de  ces  mesures  fut  l’annullation  prononcée 
par  l’article  Itr.  de  cette  loi  , des  opérations  des  assemblées 
primaires  , communales  et  électorales  de  quarante-neuf  dé- 
partemens. 

Par  ce  moyen  , plus  de  cent  cinquante  membres  du  Corps 
législatif , desquels  il  avait  déclaré  les  nominations  vala- 
bles , et  qui  siégeaient  en  conséquence  dans  son  sein  depuis 
trois  mois  et  demi , s’en  trouvèrent  tout  d’un  coup  exclus. 

Remarquez  bien  qu’ils  ne  furent  point  exclus  comme  cons- 
pirateurs, puisqu’ils  ne  furent  point  traités  comme  tels.  Leur 
exclusion  fut  une  mesure  de  salut  public. 

Et  l’on  voudrait  après  cela  douter  qu’en  la  présente 
année,  à la  vue  d’une  vaste  conspiration  anarchiste,  dé- 
noncée par  le  Directoire  tant  au  Corps  législatif  qu’à  la 
nation  entière  , conspiration  dont  la  notoriété  publique 
atteste  l’existence  , les  excès  et  les  scandales  , et  dont  les 
manœuvres  ont  eu  constamment  pour  objet  de  parvenir  à 
dominer  les  dernières  assemblées  populaires  ; 011  voudrait 
douter  qu’à  la  vue  d’une  telle  conspiration , le  Corps 
législatif  ait  eu  le  pouvoir  légitime  de  prononcer  l’anr 
nnllation  de  tous  les  choix  reconnus  allurmaus  pour  la 
sûreté  publique. 

Comment,  si  ce  doute  étai  t admis*,  pourrait- on  justifier 
l’article  I'  A\  de  la  loi  du  19  fructidor  de  î’au  5 ? Faudrait-il 
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donc  le  révoquer  et  rappeller  dans  le  Corps  législatif  , ceux 
dont  cet  article  a prononcé  l’exclusion. 

Considérons  d’ailleurs  quel  a été  dans  la  présente  année, 
par  l’exécution  de  la  loi  du  19  fructidor  de  L’an  5 , l’état  du 
Corps  législatif. 

C’est  avec  une  sagesse  profonde  que  notre  constitution 
n’a  pas  voulu  que  le  Corps  législatif  fût  tout-à- la-fois 
entièrement  renon vellé  , ni  qu'il  fût  même  tout  d’un  coup 
renonvellé  par  moitié.  Elle  porte  en  son  article  53  cette 
disposition  : L’un  et  Vautre  Conseil  est  renouvelle  tous 
les  ans  par  tiers. 

Tous  ceux  qui  ont  étudié  avec  quelque  profondeur  les 
matières  politiques  , savent  que  le  changement  subit  , soit 
de  la  totalité  , soit  même  de  la  majorité  d’un  corps  lé- 
gislatif, expose  la  législation  à des  secousses  dangereuses. 

Le  renouvellement  par  tiers  écarte  cet  inconvénient  : il 
n’est  point  à craindre,  dans  ce  système,  que  l’on  voie  s’in- 
troduire tout-à-coup  dans  le  Corps  législatif  une  majorité 
toute  nouvelle  : si  les  hasards  des  morts  ou  des  démissions 
portent  à plus  du  tiers  du  nombre  complet  qui  compose 
chaque  Conseil,  les  nouvelles  élections  qui  sont  à faire  , cela 
devient  ordinairement  plus  que  compensé  par  les  réélec- 
tions qui  se  trouvent  avoir  lieu. 

Mais  en  la  présente  année,  par  l’exécution  de  la  loi 
du  19  fructidor  de  l’an  5 , le  nombre  des  nouvelles  élec- 
tions à faire  pour  le  Corps  législatif,  s’élevait  à plus 
de  45o  , c’est-à-dire  à plus  des  trois  cinquièmes  du  nombre 
qui  forme  la  composition  complette  de  ce  grand  corps. 

L’introduction  subite  d’une  telle  majorité  dans  le  Corps 
de  la  législature,  devait  bien  par  elle-même  inspirer  une 
sollicitude  raisonnable-,  et  combien  ne  devena* t-dle.  pas 
inquiétante,  au  moment  critique  où  des  anarchistes  au- 
dacieux conspiraient  dans  Loute  la  France  pour  tirer 
avantage  de  cette  délicate  conjoncture. 

Le  zèle  du  Directoire  exécutif  a mis  ces  factieux  à 
découvert  ; la  sagesse  du  Corps  législatif  les  a repoussés. 
Puisse  la  concorde  patriotique  de  ccs  deux  pouvoirs  abattre 
toutes  les  factions  , assurer  dans  notre  intérieur  la  paix 
publique  , et  préparer  le  bonheur  national  ! Puissent  tous 
les  factieux  eux -mêmes  devenir  bous  citoyens  ! 

Gou  V m-PRErEI/NE. 
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